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Droits humains: Les avancées du Maroc reconnues par ses 
partenaires (M. Herzenni) 
Droits humains: Les avancées du Maroc reconnues par ses partenaires (M. Herzenni)  

 
M. Herzenni, qui s'est entretenu lors de son séjour dans la capitale britannique avec de hauts 
responsables du ministère britannique des Affaires étrangères et de l'organisation 
internationale de défense des droits humains Amnesty International (AI) ainsi qu'avec des 
membres des deux chambres du parlement britannique, a indiqué que ces différents 
interlocuteurs "ont une bonne connaissance" des pas franchis par le Maroc dans ce domaine. 

"Tous ces interlocuteurs, en particulier ceux d'Amnesty, reconnaissent que le Maroc a réalisé 
d'importants progrès en particulier dans la mise en Âœuvre des recommandations de l'Instance 
Equité et Réconciliation, et au niveau de la consolidation des droits humains d'une manière 
générale", a dit le Président CCDH dans un entretien à la MAP. 

Ces entretiens, qui ont également porté sur les récents évènements de Laâyoune ont permis de 
constater avec satisfaction" que les rumeurs propagées par l'Algérie, le Polisario et certains 
organes de presse hostiles à l'intégrité territoriale du Maroc "n'ont pas eu de prise". 

"Nos interlocuteurs retiennent qu'au cours des événements qui ont eu lieu le 8 novembre, les 
forces de l'ordre sont intervenues pacifiquement", un constat confirmé par le bilan faisant état 
de 11 morts parmi les membres des forces de l'ordre. 

Il a noté que les responsables d'AI lui ont fait part de leur satisfaction de la manière dont s'est 
déroulée la visite effectuée à Laâyoune par une équipe d'Amnesty.  

Dans le cadre de cette mission, les représentants d'AI ont pu rencontrer toutes les personnes 
qu'ils souhaitaient voir, y compris des responsables et des familles.  

M. Herzenni a, par ailleurs, souligné que les entretiens avec les responsables d'Amnesty 
International, avec lesquels le CCDH entretient un dialogue permanent et continu, ont été 
l'occasion d'aborder la situation des ressortissants marocains séquestrés dans les camps de 
Tindouf (sud-ouest de l'Algérie).  

"Amnesty International se plaint du manque d'accès aux camps de Tindouf, une situation qui 
limite l'action que l'organisation peut entreprendre", a-t-il précisé, soulignant que les 
responsables d'AI se heurtent aussi à l'impossibilité d'accéder au territoire algérien dans sa 
totalité et non pas seulement à Tindouf. 

Amnesty a, en effet, indiqué lundi par la voix de son directeur pour la région du Moyen-
Orient et de l'Afrique du Nord, M. Malcolm Smart, que "le gouvernement algérien nous a 
informé qu'en raison de nos reproches à l'égard de la situation en Algérie, nous ne pourrons 
pas visiter ce pays pour y mener des recherches". 
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"Nous voulons avoir accès à tout le territoire algérien y compris aux camps de Tindouf", 
contrôlés par les séparatistes du polisario, a dit M. Smart. 

Par ailleurs, le Président du CCDH a souligné que le cas du militant marocain, M. Mustapha 
Salma Ould Sidi Mouloud, a été soulevé avec les responsables d'AI.  

Il a, dans ce sens, indiqué que ces responsables attendent que la famille de Ould Sidi Mouloud 
les saisisse directement pour que l'organisation puisse adopter son cas et s'en occuper d'une 
manière méthodique et rigoureuse. 

Revenant sur les relations de coopération entre le CCDH et AI, M. Herzenni a affirmé que les 
deux parties sont déterminées à renforcer leur dialogue permanent et leurs échanges de vues et 
d'informations sur les questions d'intérêt commun. 

Le responsable a fait savoir qu'AI a invité le CCDH à participer à la célébration en mai 
prochain de l'anniversaire de la création de l'organisation sous une forme qui se détermine en 
commun accord entre les deux partenaires. 

Dernière modification 
15/12/2010 11:37. 
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Les affabulations du dénommé Ksentini: M. Herzenni dénonce une "guerre 
psychologique" de l'Algérie contre le Maroc  
Londres, 15/12/10- Le Président du Conseil Consultatif des droits de l'Homme 
(CCDH), M. Ahmed Herzenni, a dénoncé les affabulations du président de la soi-
disant commission nationale algérienne des droits de l'Homme, le dénommé Farouk 
Ksentini, soulignant que les allégations de ce dernier "s'inscrivent dans le cadre de la 
guerre psychologique menée contre le Maroc par l'Algérie". 
 
Dans un entretien à la MAP, en marge d'une visite de travail à Londres, M. Herzenni 
a souligné que le responsable algérien "a cru nécessaire de contribuer à la guerre 
psychologique menée contre le Maroc par le gouvernement d'Alger" 
 
En ce faisant, Ksentini a violé les standards internationaux qui veulent qu'une 
commission de ce genre doit s'occuper des droits de l'Homme dans son propre pays, 
a dit M. Herzenni, relevant que la sortie du responsable algérien se situe hors des 
attributions d'une commission nationale des droits de l'Homme. 
 
Ces déclarations, dans lesquelles Ksentini prétend de manière calomnieuse et 
trompeuse que les événements de Laâyoune constituent "un génocide et un crime 
contre l'humanité commis par un pays agresseur" sont "extrêmement inamicales", a 
dit le Président du CCDH, notant que ces déclarations "nuisent à notre cohabitation 
au sein du comité international de coordination des institutions nationales des droits 
de l'Homme". 
 
Le CCDH s'est déjà plaint auprès de ce comité suite aux déclarations du responsable 
algérien, a dit M. Herzenni, précisant que les propos de Ksantni vont nuire 
principalement à la commission qu'il représente. 
 
La soi-disant commission algérienne avait déjà été dégradée par le comité 
international de coordination des institutions nationales des droits de l'Homme, qui a 
conclu, preuves à l'appui, que la commission n'était pas un organe indépendant de 
suivi de la situation des droits de l'Homme en Algérie. 
 
"Les déclarations de Ksentini viennent apporter une preuve supplémentaire que sa 
commission n'est pas une instance indépendante, mais bel bien un organe qui fait 
des déclarations sur commande", a dit le Président du CCDH, relevant que le 
responsable algérien a ainsi fourni la preuve que sa mission consiste à plaire aux 
autorités de son pays. 
 
Ksentini aurait dû s'occuper de l'évaluation régulière de la situation des droits de 
l'Homme dans son propre pays, a martelé M. Herzenni, s'interrogeant sur les raisons 
qui empêchent le responsable algérien de s'intéresser à la situation des personnes 
séquestrées dans les camps de Tindouf, et à celle des droits de l'Homme en général 
en Algérie. 
 
Le Président du CCDH a, par ailleurs, tenu à souligner que les organisations 
internationales des droits de l'Homme les plus crédibles ont rendu justice au Maroc 
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en adoptant le bilan présenté par le Maroc suite aux événements de Laâyoune. 
 
Les déclarations "intempestives" de Ksentini ont eu le seul mérite de "le dévoiler 
comme étant un simple agent du régime algérien", a conclu M. Herzenni. 
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sahara24 
15 décembre 2010 

Les affabulations du dénommé Ksentini: M. Herzenni dénonce une 

"guerre psychologique" de l'Algérie contre le Maroc  

Londres, 15/12/10- Le Président du Conseil Consultatif des droits de 

l'Homme (CCDH), M. Ahmed Herzenni, a dénoncé les affabulations du 

président de la soi-disant commission nationale algérienne des droits de 

l'Homme, le dénommé Farouk Ksentini, soulignant que les allégations de 

ce dernier "s'inscrivent dans le cadre de la guerre psychologique menée 

contre le Maroc par l'Algérie". 

Dans un entretien à la MAP, en marge d'une visite de travail à Londres, M. 

Herzenni a souligné que le responsable algérien "a cru nécessaire de 

contribuer à la guerre psychologique menée contre le Maroc par le 

gouvernement d'Alger" 

En ce faisant, Ksentini a violé les standards internationaux qui veulent 

qu'une commission de ce genre doit s'occuper des droits de l'Homme dans 

son propre pays, a dit M. Herzenni, relevant que la sortie du responsable 

algérien se situe hors des attributions d'une commission nationale des 

droits de l'Homme. 

Ces déclarations, dans lesquelles Ksentini prétend de manière 

calomnieuse et trompeuse que les événements de Laâyoune constituent 

"un génocide et un crime contre l'humanité commis par un pays 

agresseur" sont "extrêmement inamicales", a dit le Président du CCDH, 

notant que ces déclarations "nuisent à notre cohabitation au sein du 

comité international de coordination des institutions nationales des droits 

de l'Homme". 

Le CCDH s'est déjà plaint auprès de ce comité suite aux déclarations du 

responsable algérien, a dit M. Herzenni, précisant que les propos de 

Ksantni vont nuire principalement à la commission qu'il représente. 
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La soi-disant commission algérienne avait déjà été dégradée par le comité 

international de coordination des institutions nationales des droits de 

l'Homme, qui a conclu, preuves à l'appui, que la commission n'était pas un 

organe indépendant de suivi de la situation des droits de l'Homme en 

Algérie. 

"Les déclarations de Ksentini viennent apporter une preuve 

supplémentaire que sa commission n'est pas une instance indépendante, 

mais bel bien un organe qui fait des déclarations sur commande", a dit le 

Président du CCDH, relevant que le responsable algérien a ainsi fourni la 

preuve que sa mission consiste à plaire aux autorités de son pays. 

Ksentini aurait dû s'occuper de l'évaluation régulière de la situation des 

droits de l'Homme dans son propre pays, a martelé M. Herzenni, 

s'interrogeant sur les raisons qui empêchent le responsable algérien de 

s'intéresser à la situation des personnes séquestrées dans les camps de 

Tindouf, et à celle des droits de l'Homme en général en Algérie. 

Le Président du CCDH a, par ailleurs, tenu à souligner que les 

organisations internationales des droits de l'Homme les plus crédibles ont 

rendu justice au Maroc en adoptant le bilan présenté par le Maroc suite 

aux événements de Laâyoune. 

Les déclarations "intempestives" de Ksentini ont eu le seul mérite de "le 

dévoiler comme étant un simple agent du régime algérien", a conclu M. 

Herzenni.  
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Lakome.com 

 لجنة الحقيقة حول مصير زورال تتقدم بشكاية إلى قاضي التحقيق

 

، بالكشف عن ملابسات و ظروف اختطاف وتعذيب "كل الحقيقة حول مصير عبد اللطيف زروال"طالبت لجنة 
وقتل عبد اللطيف زورال، كما شددت اللجنة على الكشف عن قبر المختطف اليساري مطالبة بتسليم رفاته إلى 

ف عبد الرحمن بنعمرو، عضو اللجنة وعضو ھيئة الدفاع التي تم تشكيلھا لھذا الغرض، إن اللجنة وكش. عائلته
وقال بنعمرو الذي كان . تقدمت بشكاية رسمية إلى قاضي التحقيق في محكمة سلا لفتح تحقيق في الموضع

فظھا فإن اللجنة ستباشر يتحدث في ندوة صحافية، عقدتھا اللجنة يوم الثلاثاء إنه في حالة رفض الشكاية أو ح
  .اتصالاتھا لطرح القضية على مستوى دولي

وفي كلمة مؤثرة لعبد القادر زروال، والد عبد اللطيف زروال، قال إن اختفاء إبنه في ظروف غامضة خلف لديه 
كثر يطفئ الجمرة التي ظلت تحرق أفئدتنا منذ أ"حرقة ومأساة كبيرة، معتبرا أن من شأن الكشف عن الحقيقة أن 

العدل في الأرض يبكي الجن لو "واستشھد زروال الأب بمقولة للشاعر جبران خليل جبران، بأن ". سنة 36من 
  ...".سمعوه، ويضحك الأموات لو نظروا

  

الجمعية المغربية لحقوق "و جاء في البيان الصحفي للجنة، والذي تلاه عبد الإله بنعبد السلام، نائب رئيسة 
نصاف والمصالحة، خلافا لأساس وجودھا لم تعط لھذه القضية الاھتمام الواجب، أثناء ، أن ھيئة الإ"الإنسان

، للكشف عن الحقيقة في 1999إلى  1956دراستھا لملف الانتھاكات الجسيمة لحقوق الإنسان للفترة الممتدة بين 
  .الملف وتحديد المسؤوليات، حسب نفس البيان

  

اري لحقوق الإنسان، لعدم كشفه عن النتائج النھائية للتحريات التي قام وحملت اللجنة المسؤولية للمجلس الاستش
بھا المجلس، بخصوص متابعة توصيات ھيئة الإنصاف والمصالحة في الجزء المتعلق بالحقيقة في الحالات 

  .العالقة، كحالة عبد اللطيف زروال

  

الجرائم السياسية وتبييضه للأجھزة  و اتھمت اللجنة المجلس بطمس الحقيقة وتكريس الإفلات من العقاب، في
  .المسؤولة، مشككة في مصداقية نتائج عمله

  

نونبر  5، وقد اعتقل يوم "الماركسية"للإشارة فعبد اللطيف زروال، كان عضوا قياديا مؤسسا لمنظمة إلى الأمام 
، في "لماركسية اللينينيةا"بالدار البيضاء، في إطار حملات الاعتقالات التي استھدفت التنظيمات اليسارية  1974

فترة سنوات الرصاص السبعينية من القرن الماضي، وتقول اللجنة بتعرض عبد اللطيف زروال للتعذيب، على 
نونبر  14يد الكوميسير السابق قدور اليوسفي، بالمعتقل السري درب مولاي الشريف، مما أدى إلى وفاته يوم 

1974.  

 
 


